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groupe de travail & d’expérimentation 
 
 

Si la moitié de la population mondiale 
vit aujourd’hui en ville, un tiers de cette 
population urbaine vit dans un bidonville. Ce 
pourrait être la moitié d'ici une vingtaine 
d'années. La pauvreté urbaine est déjà et 
deviendra toujours plus demain un défi pour 
l’ensemble de la communauté internationale. 
Car si le phénomène de la « bidonvilisation » 
touche essentiellement les grandes métropoles 
du Sud et des pays émergents, celui, plus 
global, de la pauvreté urbaine n’épargne pas 
les villes des pays dits avancés. 

 
D’ailleurs la présence des bidonvilles et 

des personnes sans-abri dans l’espace public 
de nos villes modernes, globales et 
compétitives, ne cesse d’interpeller citoyens et 
décideurs. Sous les effets de la crise 
économique et sociale, du chômage de masse, 
de la massification du « précariat » et de la montée des inégalités, la ville, qui 
concentre les richesses de nos sociétés, devient aussi le lieu de la très grande pauvreté. 

 
Dans ce contexte et à l’heure où tout projet urbain se revendique durable, il 

nous a semblé important de repenser cette durabilité en terme social et d’en 
questionner la dimension solidaire.  Qu’en est-il donc de cette ville solidaire ? Non 
pas celle à trois vitesses et « qui ne fait plus société » selon la formule de Jacques 
Donzelot, mais celle qui invente et inventerait des modalités toujours vivantes et 
renouvelées de vivre ensemble ? Celle qui, mixant les fonctions, mixerait aussi les 
populations et les générations au sein de chaque zone d’habitat en offrant à 
chacun les services de proximité indispensables à l’épanouissement de la vie 
collective. 

 

Objet :
 
Ce groupe de travail a pour objet de
favoriser les débats, recherches,
propositions et initiatives sur les
enjeux sociaux et politiques des
stratégies urbaines et sur l’inclusion
de la dimension sociale dans les
théories, politiques et pratiques de
développement urbain durable. Il a
vocation à associer à parité l'Etat, les
collectivités territoriales, les acteurs
associatifs et privés qui prennent en
charge les politiques de lutte contre
l’exclusion et les politiques de
développement urbain. 

ville solidaire
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Objectifs : 
 

 ouvrir un champ de réflexion pluridisciplinaire en sollicitant des praticiens et 
des chercheurs acteurs de la ville solidaire ; 

 repenser les politiques de lutte contre l’exclusion dans le cadre d’une 
réflexion plus globale sur la ville et les politiques urbaines ;  

 réaffirmer les enjeux sociaux du développement urbain, notamment la 
dimension sociale de la ville durable ; 

 soutenir des projets territoriaux innovants qui participent à la construction 
des solidarités urbaines. 

 
Livrables :  
 

 revue de la littérature, état de l’art, monographies de projets innovants ; 
 programme de recherche pluriannuelle ; 
 cycle d’ateliers, colloques ; 
 Publications sur la Ville Solidaire (ouvrages, plaquettes, site internet) ; 
 appel à projet et fonds de soutien.  
 

Calendrier indicatif : 
 

 Janvier 2014 : résultats des travaux des groupes de recherche sélectionnés 
(revue de la littérature, état de l’art) ; 

 Juin 2014: colloque Ville Solidaire ; 
 2014 : publication d’un ouvrage sur la Ville Solidaire ;  
 2014 : lancement d’un programme de recherche pluriannuel ;  
 2014 : étude des modalités et consultation des partenaires pour la constitution 

d’un fonds labellisé Ville Solidaire. 
 
Partenaires : 
 
Ministère de l’Egalité des territoires et du Logement ; ministère délégué à la Ville 
(secrétariat général du Comité interministériel des villes, Conseil national des villes) ; 
Club ville et aménagement ; ministères des Affaires sociales et de la Santé (DGCS et 
notamment mission analyse stratégique, synthèses et prospectives) ; Commission 
interministérielle pour le logement des populations immigrées (Cilpi) ; Collectivités 
territoriales (mairie de Paris, Atelier international du grand-Paris, Atelier parisien 
d’urbanisme) ; Opérateurs de transports et aménageurs (SNCF - gares et connexion ; 
RATP) ; Urbanistes (Lab’urba ; Institut d’urbanisme de France ; Institut d’urbanisme de 
Paris ) ; Conseil d’analyse stratégique ; Observatoire national de la pauvreté et de 
l’exclusion Sociale ; fondation Abbé-Pierre ; Habitat alternatif social ; chercheurs 
(sociologues, urbanistes, politistes, économistes, philosophes) ; réseaux européens 
(Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri ; 
Habitact) ; UNHabitat ; etc. 
 

Contacts :  Sami Chayata, chargé de mission/ tél. 01 40 81 32 58 
    sami.chayata@developpement‐durable.gouv.fr 
 
    Clémence Peyrot, stagiaire chargée de projet / tél. 01 40 81 32 71 

  clemence.peyrot@i‐carre.net   


